
                                                                                     

 
 
 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION  
Vienna International Centre, P.O. Box 300, 1400 Vienna, Austria 

Tel: (+43-1) 26026-0 · www.unido.org · unido@unido.org 

 

 

 

 

OCCASION 

 

This publication has been made available to the public on the occasion of the 50
th

 anniversary of the 

United Nations Industrial Development Organisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCLAIMER 

 

This document has been produced without formal United Nations editing. The designations 

employed and the presentation of the material in this document do not imply the expression of any 

opinion whatsoever on the part of the Secretariat of the United Nations Industrial Development 

Organization (UNIDO) concerning the legal status of any country, territory, city or area or of its 

authorities, or concerning the delimitation of its frontiers or boundaries, or its economic system or 

degree of development. Designations such as  “developed”, “industrialized” and “developing” are 

intended for statistical convenience and do not necessarily express a judgment about the stage 

reached by a particular country or area in the development process. Mention of firm names or 

commercial products does not constitute an endorsement by UNIDO. 

 

 

 

FAIR USE POLICY 

 

Any part of this publication may be quoted and referenced for educational and research purposes 

without additional permission from UNIDO. However, those who make use of quoting and 

referencing this publication are requested to follow the Fair Use Policy of giving due credit to 

UNIDO. 

 

 

CONTACT 

 

Please contact publications@unido.org for further information concerning UNIDO publications. 

 

For more information about UNIDO, please visit us at www.unido.org  

mailto:publications@unido.org
http://www.unido.org/


OIU~.\'\IS.\ TIO\ l>LS '\ \ TIO\S l''\ILS POU{ LL DE\TLOl'l'E\IF'\T l\l>l·s IRIEL 
CL\ Tia:: DES '.\.\TIO\S C\ ILS l'OLR LES ET.\BLISSE\IE\TS m·" .\l'\S t H \BIT.\T, 

' 

DEUXIEME 
CONSULTATION 
SUR 
L'INDUSTRIE 
DES MATERIAUX 
DE CONSTRUCTION 
Athenes (Grece), 4-8 novembre 1991 

RAPPORT 

' 

' 

' 

' ' 



Otstr 
LIMITtE 

ID 380 
ID WG510 5 
18 fevrier 1992 

FRANCA IS 
Original • ANGLAIS 



-
1 -Ii 

PREFACE 

Le Systeme de consultations est un instrument grace auquel !'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) sert d'enceinte aux 
pays developpes et aux pays en developpement pour leurs contacts et leurs 
consultations interessant l'industrialisation des pays en developpement. Les 
participants aux consultations comprennent des representants des pouvoirs 
publics, ainsi que des representants de l'industrie, des travaill~urs, des 
groupements de consonmateurs, etc., au gre de chaque gouvernement. Le Systeme 
facilite les negociations entre les parties interessees, sur leur demande, 
pendant ou apres les consultations. 

Cette activite aide notaJ1111ent a reperer les obstacles qui entravent 
l'industrialisation des pays en developpement, a suivre !'evolution de 
l'industrie dans le monde pour definir des mesures concretes permettant 
d'accroitre la part des pays en developpement dans la production industrielle, 
et a rechercher de nouvelles formes de cooperation industrielle internationale 
dans le cadre des relations Nord-Sud et Sud-Sud. 

Les consultations tenues depuis la creation du Systeme en 1975 1/ ont 
porte sur les secteurs et sujets ci-apres : biens d'equipement, bois et 
produits du bois, cuir et articles en cuir, electronique, engrais, financement 
industriel, formation de la main-d'oeuvre industrielle, huiles e~ graioses 
vegetales, machines agricoles, materiaux de construction, metaux non ferreux, 
peche, petrochimie, petites et moyennes entreprises, produits alimentaires, 
produits pharmaceutiques et siderurgie. Au cours des reunions organisees dans 
le cadre du Systeme, leo responsables des secteurs consideres etudient et 
proposent des mesures concretes pour accelerer le processus 
d'industrialisation dans les pays en developpement. Ces reunions ont ete a 
l'origine de nombreuses innovations, en ce qui concerne en particulier le 
choix des techniques, le developpement integr~ et les arrangements 
contractuels. Les nombreuses possibilites oinsi creees ont abouti a 
l'execution de projets d'assistance technique, de promotion des 
investissements et de transfert de technol~gie 

De par sa nature consensuelle et normative, le p~oces~us de consultation 
s'est revele etre !'instrument privilegie d'une cooper~tif'~l harmonieuse. 11 
permet au plus haut degre d'aider les pays membres a ~13borer des strategies 
et politiques de developpement industriel. 

Le Systeme de consultations fonctionne sous la direction permanente ct 
immediate du Conseil du developpement industriel de l'ONUDI. Pour completer 
les examens annuels et les bilans occasionnels des progres realises, on a 
entr.epris en 1989 une evaluation approfondie du Systeme, dont il ressort que 
le Systeme contribue dans une mesure non negligeable a la conception et 
I 'elaboration des politiques et programmes cle l 'ONUDI concernant des secteurs 
specifiques, en en favorisant !'integration el l'inleraclion avec les aulres 
activites fondamentales de 1 'Organisation. 

l I Vo i r Ra.p112.r..t.. _d.e._la._~_e_ _CQ.ntir.e.ru:.e..-&eneu.l.e_ d.e_ l 'ouan i.s.a.U.on _ d.e.s 
Na_t;io_ns_ Uoi.es pour .le deve.lo~Jml_e.ni _iodustdel ( ID/CONF. 3/31), chap. IV, 
"Declaration et Plan d 'action de Lima concernant le developpement et la 
cooperation industriel&", par. 66. 
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INTRODUCTION 

1. La de1·.xieme Consultation sur l'industrie des materiaux de construction 
s'est tenle a Athenes du 4 au 8 novembre 1991. Elle a reuni 137 participants 
repr~sentant 45 pays et deux organisations non gouvernementales (voir 
annexe I). 

2. La Consultation a ete organisee conjointement ~ar l'ONUDI et le Centre 
des Nations Unies pour les etablissements humains (Habitat) et a ete 
accueillie par le Gouvernement grec. 

Bistorique de la deuxieme Con;ultation 

3. Afin de preparer la deuxieme Consultation sur l'industrie des materiaux 
de construction, et sur la base des conclusions et des rec011111andations de la 
premiere Consultation tenue a Athenes en mars 1985 1/, le Secretariat de 
l'ONUDI a organise une reunion regionale d'experts en octobre 1988 a 
Guatemala City, en cooperation avec le Secretariat permanent du T~aite general 
d'integration economique de l'Amerique centrale (SIECA) Z/. L'ONUDI a aussi 
entrepris, aux fins d'examen, une etude regionale devant permettre de recenser 
les principaux problemes touchant la production de materiaux de construction 
et les possibilites de cooperation entre les pays d'Amerique centrale pour le 
developpement de cette industrie. 

4. A l'issue de ces travaux preliminaires, le Secretariat de l'ONUDI a, en 
cooperation avec Habitat, organise une reunion interregionale d'experts sur 
l'industrie des materiaux de construction pour l'Afrique et l'Asie, qui s'est 
tenue a Nairobi en novembre 1989 J/. Chaque organisation a realise des etudes 
qui se sont ajoutees aux monographies de pays etablies par les participants. 

5. Les objectifs de ces reunions etaient les suivants : a) analyser les 
tendances dans l'industrie des materiaux de construction, y compris des 
materiaux de construction a faible cout, et recenser les principaux obstacles 
auxquels se heurtent les pays en developpement des regions concernees; 
b) analyser les incidences des transferts de technologie et de la 
normalisation sur les materiaux de construction locaux; et c) proposer des 
mesures visant a surmonter les principaux problemes de l'industrie, afin 
d'aider les pays en developpement a promouvoir un systeme de production plus 
dynamique. Lors de la reunion interregionale, une importance particuliere a 
ete accordee aux objectifs a) et b). 

l/ ''Premiere Consultation sur l'industrie des materiaux de construction, 
Athenes (Grece), 26-30 mars 1985 : Rapport" (ID/335). 

l/ Rapport de la reunion regionale d'experts sur la cooperation et le 
developpement dans le domaine de la production de materiaux de construction, 
GUAtemala City (Guatemala), 24-27 octobre 1988 (ID/WG.479/4(SPEC.)). 

J/ Rapport de la reunion interregionale d'experts sur l'industrie des 
materiaux de construction pour l'Afrique et l'Aeie, Nairobi (Kenya) 
20-23 novembre 1989 (ID/WG.496/4 (SP~C.)). 
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Qbjeclifs de la Consultation 

6. Les objectifs etaient essentiellement les suivants 

a) Etudier la situation actuelle de l'industriel des materiaux de 
construction dans les pays en developpement et examiner les divers obstacles 
en matiere de productivite et de developpement; 

b) Evaluer les possibilites et les conditions d'une augmentation de la 
production locale grace a une plus grande utilisation des ressources 
disponibles localement; 

c) Examiner les mecanismes visant a renforcer la cooperation regionale 
et interregionale entre er.trepreneurs des pays developpes et des pays en 
developpement et entre ceux des pays en developpement· 

d) Recenser les projets d'assistance technique qui pourraient aider les 
pays en developpement a promouvoi~ leur industrie nationale des materiaux de 
construction; 

e) Elaborer des reco111Dandations generales et pratiques adressees aux 
gouvernements, aux institutions regionales et interregionales, au secteur 
prive et a la conmunaute internatiJnale. 

7. Sur la base des travaux preparatoires et Jes conclusions et 
reconmandations des reunions regionales et interregionales d'experts, il a ete 
propose que la Consultation traite des themes suivants, elabores par l'ONUDI 
et Habitat : 

a) Strategies et politiques pour le developpement de l'industrie des 
materiaux de construction dans les pays en developpement; 

b) Mesures visant a renforcer l'industrie des materiaux de construction 
a faible cout dans les pays en developpement. 

8. La deuxieme Consultation sur l'industrie des materiaux de construction 
faisait partie du programne de travail du Systeme de consultations pour 
l'exercice biennal 1990-1991, qui a ete approuve par le Conseil du 
developpement industriel a sa quatrieme session 4/. 

4 / RA1WSU'-L d1.L~se_il. _du...Jlfi.e1o~_indl.lll.tiel_a.;u:. _1tt_ tnnwL de. H 
, ~"4tr_ieme_seaslon (GC.3/2), annexe I, IDB.4/Dec.8. 
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CONCLlTSIONS ET RECCMWIDATIONS ADOPTEES 

9. Les participants a la Consultation sont convenus d'adopter les 
conclusions et reconmandations suivantes. 

10. Les politiques gouvernementales actuelles sont, dans la plupart des cas, 
loin de traiter, en temps voulu et en tenant compte du facteur 
cout-efficacite, le probleme que pose la satisfaction de la demande dans le 
secteur du logement. De nouvelles initiatives sont done 1:ecessaires au niveau 
national. Ceux qui sont appeles a contribuer a !'elaboration de ces 
politiques incluent, en dehors des utilisateurb finals, les planificateurs, 
les decideurs, les instituts de recherche-developpement, les organismes de 
formation et les institutions de financement ainsi que l'industrie des 
n:ateriaux de construction et du batiment. Par ailleurs, ces politiques 
devraient faire partie integrante des politiques nationales de developpement 
socio--economique. Lors de la conception d'une action nationale daus le 
secteur des materiaux de construction, il conviendrait d'accorder l'attention 
voulue aux conditions particulieres de chaque pays - conditions geoclimatiques 
et ressources materielles, situation socio--economique, politique de l'emploi 
et moyens traditionnels par exemple. De mane, il faudrait tenir compte de la 
necessite d'une concertation avec la population locale et les milieux 
professionnels. 

11. L'application et la real~sation de politiques et de programnes nationaux 
en matiere de logement et la satisfaction des besoins croissants des pays en 
developpement dans divers domaines du bitiment sont entravees par des 
contraintes, telles que : 

a) L'insuffisance des ressources financieres; 

b) L'inadequation des infrastructures et des mecanismes institutionnels; 

c) Des moyens techniques inadequats limitant la selection et 
l'assimilation de tecilniques appropriees et viables et le choix de l'echelle 
souhaitable pour les operations, et pouvant aussi aboutir a des pertes a la 
production, la degradation de l'environnement et des gaspillages d'energie et 
de matieres premieres pendant la production; 

d) Le manque d'approches et de strategies novatrices. 

12. Il est necessaire d'evaluer et d'analyser correctement les besoins et la 
demande solvable ~n considerant differents groupes de revenu, en particulier 
les groupes a faible revenu, pour determiner le type de materiaux de 
construction requis et permettre des operations a une echelle viable dans la 
construction et l'amelioration de batiments. 

13. Compte tenu de sa contribution potentielle au PIB, il faudrait accorder 
au secteur des materiaux de construction la plact de premier plan qui lui 
revient dans !'ensemble du secteur manufacturier mais qui ne lui a pas 
tOUjOUrS ete donnee danS la plupart de& pays en developpPment. 

14. Pour realiser les objectifs des politiques et programnes nationaux en 
matiere de logement, il faudrait e~plorer deF approches novatrices et 
reexar.·iner les approchea traditionnellea afin d'air.eliorer la production de 
matericlux de construction et de composants ayant un hon 'rapport 
cout/efficacite • .ll C')nviendrftit, a cet egard, d'exploi'ter de ia~on optimale 
lea matierea premieres locales et lea procedes artisanat1X et industriels en 
vue de satisfaire la d•?mande de materiaux de construction. Les pays devraient 
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entreprendre des projets pilotes et des projets de demonstration et les 
organisations internationales devraient, si besoin est, les appuyer. On 
pourrait aussi encourager egalement les interesses, not3Jllllent tous les 
professionnels et les utilisateurs finals, a accepter des technologies et des 
produits nouveaux. 

15. Les gouvernements des pays en developpement n'accordent, dans la plupart 
des cas, qu'un rang de priorite assez faible a l'allocation de fonds au 
secteur de~ materiaux de construction et du logement. Le probleme se trouve 
aggrave par la penurie generale de ressources financieres dans ces pays. Les 
gouvernements devraient, lorsqu'ils allouent des ressources, tenir compte des 
benefices qui peuvent etre tires a long terme d'investissements dans ce 
secteur. 

lb. Les institutions internationales de financement sont instanment priees de 
reexaminer leurs politiques d'octroi de credits au secteur, compte tenu du 
role fondamental de ce dernier dans l'economie nationale. 11 faudrait par 
ailleurs, dans les politiques d'ajustement structure! actuellement appliquees 
dans certains pays, tenir compte de la necessite d'assurer un developpement 
soutenu du secteur. 

17. Il est urgent d'entreprendre des activites de recherche-developpement sur 
les possibilites d'exploitation des ressources disponibles localement telles 
que matieres premieres naturelles et dechets industriels et agricoles, et sur 
leurs limites. Il faudrait renforcer les capacites de recherche-developpement 
~ans les instituts rle formation et les centres techniques, les universites et 
les laboratoires. Les infrastructures dans le domaine de la 
recherche-developpement devraient en outre etre utilisees pour rendre des 
services aux niveaux national, sous-regional et regional. Les instituts de 
recherche-developpement et les centres specialises devraient, dans le cadre de 
leur fonction de diffusion d'informations et d'echange de connaissances et de 
donnees d'experience, etablir des liens avec l'Organisation des Nations Unies 
et d'autres organisations internationales competentes de fa~on a renforcer la 
cooperation Sud-Sud ainsi que Nord-Sud. 

18. Les organismes nationaux devraient, en cooperation si besoin est avec des 
organisations internationales, etablir des in~entaires et des bases de donnees 
detailles sur les ressources naturelles. Les renseignements ainsi fournis 
soot necessaires, notanunent pour effectuer des analyses qualitatives et 
quantitatives de ces ressources permettant de s'assurer de leur viabilite 
economique et de aeterminer les possibilites d'exploitation sur le plan 
technique. Les institutions regionales et interregionales devraient recourir 
a ces bases de donnees pour disposer en permanence d'informations et les 
diffuser, et pour echanger des donnees d'experience. 

19. La creation d'un climat propice a l'investissement peut donner au secteur 
!'impulsion dont il a besoin. Pour ce faire, on peut notanunent : 

a) Accorder des aides fiscales et autres; 

b) Appliquer des reformes tarifaires; 

c) Liberaliser le commerce exterieur; 

d) Adopter des normes et des codes appropries dans le domaine du 
batiment. 

Un tel climat devrait encourager les coentreprises, les prises rle 
participation, etc. 
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20. La rehabilitation des installations de production de materiaux de 
construction des pays en developpement ouvrirait la voie a l'augmentation 
souhaitee de l'offre; cep£~dant, to~t projet de rehabilitation envisage 
devrait etre precede d'une evalULtion approfondie de sa viabilite economique. 

21. Les projets de production de materiaux de construction et de construction 
de logements devraien~ inclure une etude d'impact sur l'environnement pour 
offrir et preserver dts conditions de vie satisfaisantes. 

22. L'assimilation des techniques impcrtees represente la principale gageure 
de l'acquisition et du transfert de technologie. Il faudrait done faire en 
sorte que les contrats negocies en matiere de technologie soient globaux, 
c'est-a-dire assortis de dispositions appropriees concernant la formation, les 
procedes et connaissances techni'!11es, la maintenance et l'appui technique 
ulterieur. 

23. Il faudrait, lors de l'adoption de regles nationales et de normes 
techniques pour l'industrie de~ materiaux de construction a faible cout, se 
montrer pragmatique pour encourager une production et une utilisation accrues 
des materiaux locaux. L'application de normes et de specifications techniques 
appropriees pour les materiaux a faible cout facilitera aussi leur acceptation 
dans les projets de travaux publics. Des comites nationaux reunissant tous 
les acteurs du secteur devraient etre charges de formuler et d'adopter de 
telles normes et reglementations ainsi que des mesures de garantie de la 
qualite. 

24. Des organismes internationaux devraient prendre !'initiative de mettre en 
contact des pays confrontes a des problemes similaires, et dont les conditions 
geologiqu~s et socio-economiques ainsi que la structu~e et les moyens 
industriels sont comparables, pour qu'ils puissent echanger des informations 
et des donnees d'experience. Cette procedure permettra une utilisat:on 
optimale des fonds d'assistance technique et favorisera davantage encore une 
cooperation industrielle internationale, en particulier dans sa composante 
Sud-Sud. 

25. Lorrque l'on apporte des ameliorations techniques et qualitatives aux 
materia\11 de construction traditionnels a faible cout, jl faudrait tenir 
compte d'elements tels que le cout, la durabilite, la dfmande solvable et la 
capacite d'absorption du marche. En effet, le marche dis materiaux de 
construction etant tributaire de la demande, il faudrai: prendre 
particulierement soin d'eviter la degradation et l'epuisement incontroles des 
ressources locales. 

26. La consommation d'energie est un des principaux elements de la 
fabrication de materiaux de construction. L'augmentation de la demande de ces 
materiaux entrainera un accroissernent de la demandc d'energie, qui p~ut etre 
partiellement compense par l'adoption de technologies industriell· .. a bon 
rendement energetique ainsi que par !'utilisation de sources non 
traditionnelles et renouvelables. 

27. Il faudrait encourager la formation sur le tas de specialistes de la 
production et de l'utilisation des materiaux de construction pour favoriser 
l'acceptation des materiaux et composants a faible cout et novateurs. Il est 
aussi recommande d'inclure de fa~on appropriee des informations pertinentes 
sur lea progres f aits dans ce domaine dans les progrannes des etablissements 
universitsires et d'enseignement professionnel. 
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28. Etant donne la necessite de diffuser jusqu'au niveau local les techniques 
novatrices pertinentes en matiere de con~eption et de co~£truction, il 
faudrait creer des cent~es appropries qui permettent d'am~liorer les 
competences et d'assurer la formation notamment des artisans, des 
entrepreneurs et du personnel d'encadrement. Il fauorait les aider a se doter 
des moyens de demontrer la viabilite des techniques et des produits nouveaux. 
A un starle ulterieur, il serait souhaitable que ces centres, sources 
decentralisees pennettant une plus large diffusion des techniques nouvelles, 
soient organises en 'un reseau. 

29. Pc~r encouraget la production de nouvealLX materiaux de construction bases 
sur des procedes et 'des techniques novateurs, notamment dans les petites 
entreprises, il est'necessaire d'aider les entrepreneurs en mettant a leur 
disposition des capitaux a risque pc>ur les encourager a investir dans le 
secteur des materiaillc de construction. Cette aide pourrait etre subordonnee 
notanunent a une participation technique adequate a l'operation d'un institut 
de recherche-developpement reconnu ou d'un groupe de consultants. 

30. Il conviendrail, lors de la promotion de l'industrie des ~ateriaux de 
construction, de tenir dlirnent compte de la r·ature et de l'importance de la 
demande pour assurer une utilisation optimale des ressources investies et 
offrir des produits'e~ composants a des prix abordables. S'agissant du 
logement, l'evaluat1on de la demande serait basee avant tout sur le pouvoir 
d'achat, les preferences socio-economiques, les conditions climatiques et 
l'exposition de la region aux catastrophes naturelles. Ceci etant, les 
gouvernements devra1ent mettre en place des politiques qui facilitent 
l'acquisition de lo~ements par les groupes defavorises de la population. 

31. Compte tenu du' fait que la conception et l'utilisation des materiaux de 
construction formen't un tout, il est opportt•"l de lancer des programmes 
promotionnels visan't a faire accepLer aux professionnels et utilisateurs 
finals (y compris a~ entrepreneurs) la fabrication et !'utilisation de 
materiaux et de composants traditionnels, ce qui permettra une plus large 
acceptation des ~ateriaux de construction locaux et traditionnels dans les 
pro jets de construc:tion publics et prives. 

' 32. 11 serait souh,aitable de mettre sur pied, au niveau national, un 
mecanisme interdisc,ipl inaire pour coordonner les actions de tous ceux qui 
partici~ent a la m~se au point, a la production, a la distribution et a 
I 'utilisation des 111ateriaux de construction. Un tel systeme comblera l 'ecart 
qui existe entre l~s instituts de recherche-developpement, les producteurs, 
les decideurs, les ,professionnels et les utilisateurs en facilitant, ave:: 
l 'assistance des or,ganisations internationales, une interaction permanente 
entre tous les int~resses. 

33. Compte tenu du fail qu'un certain numbre de pays passent acluellement 
d'une economie planifiee a une economie de marche, les organisations 
internationales pourraient leur offrir, sur leur demande, une assistance 
technique pour soutenir leur effort de revitalisation et de reorganisation de 
leurs industries des materiaux de r.onstruction et du batiment. Les 
organisations inter;nationales devraienl conun11ni1uer aux pays en developpemenl 
l'experience acquise dans ce proccssus. 
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l\p~t_i_o_ILJle~-.'.'EJ,ernen.tLd~\IPe. ~trntegig_Q.Perat:i.on.~lle 
~~ developpement..Su__sP.cteur des materiaux 

d_e___™~_t ior. _a_ _f__aihJ~QU!." 

34. Les participants a la Consultation ont aussi approuve, par consensus, les 
elements d'lllle s~rateKie operationnelle pour le developpement du secteur des 
materiaux de construction a faible cout, exposes dans un document etabli par 
Habitat et presente aux participants pour examen et approbation. 

Elements d'une strategie operationnelle pour le developpeme_o~ 
!hLs~cteur des materiaux ®-~~uction_ ~-faibl.~L~!: 

l. Malgre les efforts faits par les gouvernements et l~s organisations 
internatior.ales, il reste enormement a faire pour ameliorer le 
fonctiom!ement du secteur des ma~eriaux de construction a faible cout. 
Il faudra qur toutes les parties concernees prennent des mesures 
ratioPnelles et coordonnees pour exploiter ple1nement le potentiel 
produ~tif de ce secteur. Pour etre viable, une strategie devra certes 
etre adaptee a chaque pays afin d'assurer une mise en ~aleur maximale des 
dotations nationales en ressour~es et etre necessairement con~ue au 
niveau national, mais il est possible de definir les elements clefs d'une 
strategie mondiale pou·V'ant servir de cadre pour la formulation de 
strategie3 nationales. 

2. Une strategie pour le secteur d~s materiaux de construction a faibl~ 
cout a pour principal objectif d'ameliorer le fonctionnement general de 
ce secteur en y ameliorant la productivitP,, le rendement energetique et 
la qualite des produits et en reduisant les couts de production. 

c. Considerations generales 

3. La strategie rlevrait etre fondee sur une approche qui fasse fonction 
d"? "ferment" en stimulant l'action de tous les acteurs d:.i secteur des 
materiaux de construction a faible cout. 

4. La promotion de la participation communautaire au niveau local 
devrait etre un des elements clefs de la strategie. Il conviendrait 
d'appuyer les initiatives locales en matiere de formation, de motivation 
et de promotion pour permettre aux c0llectivites de parta.ger les 
responsabilites et les avantages qui decoulent de la croissance du 
scc~eur des materiaux de construction a faible cout. 

s. La strategie devrait s'attaquer, d~ maniere precise et realiste, aux 
contraintes qui pesent sur le secteur, tant au niveau de l'offre que de 
la demande. 

6. La strategie pour le secteur des materiaux de construction a faible 
COUt devrait tenir C'Jmpte des liens qui existent en amont et en aval 
entre ce secteur et les autres secteu.rs de l 'economie e-- general, et 
celui du batiment, en particulier. 
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7. 11 faudrait s'attacher d'urgence. au ~iveau national. a definir des 
orientations generales qui favorisent iz croissance du secteur. Il 
conviendrait, pour ce faire, d'instaurer un dialogue national auquel 
participeraient les representants des pouvoirs publics, des organismes 
professionnels de l'industrie et des ONG oeuv~ant dans le secteur. 11 
faudrait a cette fin creer, au niveau national, un organe central de 
coordination compose des representants de toutes les p~rties concen1ees. 
Cet organe devrait promouvoir le secteur par le biais d'une coordination 
intersectorielle, d'un examen et, si possible, d'une reforme des 
politiques sectorielles et intersectorielles, d'arrangements 
institutionnels et d'une mobilisation de ressources. 

2. llol,J~_des_~ntrepreneurs 

8. Les entrepreneurs soot les pr1ncipaux acteurs et le moteur de la 
croissance du secteur. Il faudrait done s'efforcer, dans une strategie 
nationaie, de les associer a toutes les prises de decisions. 

9. Les techniques t~aditionnelles forment la clef de voute du secteur 
des materiau:c de construction a faible cout. Les efforts faits pour 
apporter des ameliorations technologiques dans ce secteur devraient done 
tendre a affiner et ameliorer les techniques existantes tout en 
introduisant d'autres techniques appropriees. 

10. Il faudrait creer des bases de donnees nationales sur les techniques 
disponibles adaptees au secteur. Il faudrait aussi elaborer, au niveau 
national, des principes directeurs pour !'acquisition de tcchnologie 
etrangere. Ces principes directeurs devraient et~e diffuses, de meme que 
les lisles des sources de technologie, par le biais des centres locaux de 
promotion du batiment. 

11. Les pouvoirs publics devraient offrir des incitations telles que des 
participations par moitie et des aides fiscales au secteur des materiaux 
de constru~tion a faible cout pour permettre l'application de techn~ques 
nouvelles et novatrices. 

4. Appu~ institutio11~l 

' 12. Les organisations d'aide au developpement de la petite industr~e 
devraient accorder la priorite au ser.teur des materiaux de r.onstruc~ion a 
faible cout. Elles devraient concentrer leurs ressources limitees ~ur 
certains domaines de ce secteur pour leur assurer un appui soutenu., 

' 

13. II faudrait fadliter I 'arr.es des petits prod11r.te11rs aux intra11ts 
essentiels, tels que les matieres premieres, e11 r~servant par exemp~e des 
terres a l'exploitation miniere. en testant la qualite des matieres, 
premi~res, etc. 

ll•. Il faudrait donner pour instruction aux banques et aux institu~ions 
de financement du developpement d'accorder des credits assortis de ' 
conditions souples JU secteur des materiaux de construction a faibl~ 
cout. 11 faudrait aussi encourager, chaque fois que 9ossible, les prises 
de participation. 



' 
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15. Il faudrait se preoccuper des besoins de main-d'oeuvre du secteur en 
s'attachant plas particulierement a developver l'esprit d'entreprise et a 
integrer les femmes au developpement industriel. 

16. Les organismes nationaux de normalisation devraient s'employer en 
priorite a formuler des normes et specifications realistes pour les 
materiau.~ de construction a faible cout. 

5. Appui a la conmercialisation 

17. Il faudrait assurer une demande soutenue de materiaux de 
construction a faible cout en augmentant l'utiiisation de ces derniers 
dans les projets de construction finances par l'Etat. Il faudra, pour ce 
faire, surmonter les prejuges des professionnels a l'egard de ce type de 
materiaux. 

18. Les organismes publics devraient mettre sur pied des projets de 
demonstration pour montrer la competit~vite des materiaux de constructi~n 
a fiable cout par rapport aux materiaux produits par les grandes 
entreprises. 

19. Il faudrait elargir les services industriels existants pour aider 
les petits producteurs a commercialiser collectivement leurs produits. 

E. Mesures internationales 

20. Les organismes internationaux d'aide au developpement, tels que les 
institutions specialisees des Nations Unies, les organismes donateurs 
bilateraux et les organisations internationales non gcuvernementales, 
d~vraient s'attacher en priorite a developper le secteur des materiaux de 
construction a faible cout dans les pays en developpement, ce qui devrait 
conduire a un accroissement a la fois de !'assistance technique et de 
!'assistance financiere au secteur. 

21. Il faudrait promouvoir les reseaux et les centres regionaux pour 
faciliter l'echaage d'informations entre pays en developpement sur les 
materiaux de construction et les techniques a f 3ible cout. 

22. Il conviendrait de promouvoir des transferts de technologie entre 
les petites entreprises de l'industLie des materiaux de construction. 

23. Il faudrait encourager les activites des ONG internationales pour 
favoriser les transferts de techniques vers les petites entreprises du 
secteur des materiaux de construction et leur diffusion a cet echelon. 

24. Il faudrait appuyer !'elaboration de normes regionales pour les 
materiaux de construction a faible cout. 
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I. ORGANISATION DE IA CONSULTATION 

Ouverture de la Consultation 

Di:clarati.Qn faite au nom du Directeur executif d'Habitat 

35. Dans son allocution d'ouverture, le representant du Directeur executif 
d'Habitat a remercie le Gouvernement grec d'avoir organise la Consultation et 
l'ONUDI d'avoir collabore a cette tache. 11 a souligne que cette consultation 
se tenait a un moment critique. A la suite de l'adoption, par l'Assemblee 
generale dans sa resolution 43/181 du 20 decembre 1988, de la Strategie 
mondiale du logement jusqu'a l'an 2000 2/, les gouvernements des Etats Membres 
avaient entrepris de formuler et d'appliquer des strategies visant a 
satisfaire !es besoins de la population des pays en developpement en matiere 
de logement. La petite entreprise etait l'unique instrument qui permettait 
d'appliquer la Strategie. Son succes, au niveau national, dependait dans une 
grande mesure de l'offre de materiaux de construction de base a des prix 
abordables pour les utilisateurs finaux. L'industrie des materiaux de 
construction n'avait pas ~eussi a combler l'ecart grandissant entre la demande 
et la production, ce qui avait rendu de nombreux pays de plus en plus 
tributaires des importations. L'importation a grande echelle d'ensembles 
technologiques n'avait cependant pas resolu les problemes. 

36. Les petites entreprises n'avaient pas eu acces aces produits importes, 
ce qui avait accentue, dans la plupart des pays, le cloisonnement entre la 
petite entreprise traditionnelle d'un cote et le secteur structure de l'autre 
qui s'etaient developfeS separement. Le representant d'Habitat a ajoute qu'il 
etait necessaire de renforcer les liens structt~rels au sein de l'industrie des 
materiaux de construction et qu'il fallait s'efforcer de faire beneficier les 
petites entreprises industrielles des techniques appropriees offertes sur le 
marche international. 

37. L'emploi, par les industries de transformation, de procedes a forte 
intensite d'energie et a haute temperature et l'epuisement des ressources 
naturelles etaient des problemes clefs auxquels il fallait s'atta~uer si l'on 
voulait assurer un developpement equilibre de l'industrie des materiaux de 
construction et notamment prevenir la degradation de l'environnement. 11 y 
avait beaucoup a faire pour renverser les tendances actuelles. En outre, 
l'enorme tache que representaient la rehabilitation et la reconstruction des 
infrastructures economiques et sociales dans les pays autrefois a economie 
planifiee aurait des repercussions considerables sur l'industrie des materiaux 
de construction de ces pays. La Consultation devait done, par ces 
reconunandations, proposer une vaste strategie et des moyens pratiques 
permettant aux pouvoirs publics des differents pays et a la Conmunaute 
internationale d'entreprendre une action concertee pour assurer a l'avenir un 
developpement durable de l'industrie. 

38. Le Directeur du Systeme de consultations a, au nom du Directeur general 
de l'ONUDI, exprime sa profonde reconnaissance au pays hote pour les efforts 
qu'il avait deployes afin d'organiser la Consultation. S'agissant des 
problemes fondamentaux auxquels etaient confrontes' les pays en developpement, 

5.1 ~_gfficiel . .&... de l 'Assemblil_Unera'le. Quaronte-troid.m 
1.e..1.sion. Supplement~, additif (A/43/8/Add.l). 
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il a declare que la majorite d'entre eux n'avaient pas ete en mesure de 
satisfaire l~urs besoins presque inconmensurables en n:atiere de logement et 
d'infrastructures de base. Les penuries locales de materiaux ne diminueraient 
pas dans la mesure ou la demande augmenterait, dans les annees ~ venir, au 
meme rythme que la population et l'activite economique. La majorite des pays 
en developpement devaient importer des materiaux de base tels que le ciment, 
le bois, le fer et l'acier, et le verre. Les contraintes exterieures 
entravant le developpement industriel des pays en developpement allaient de la 
deterioration des termes de l'echange, l'endettement et les obstacles 
tarifaires au cout eleve de l'er.ergie. Ii fallait aussi tenir compte de la 
vitesse de l'evolution technologique dans les pays developpes. Enfin, la 
structure des flux de capitaux pourrait bien subir d'importants changements 
car les investisseurs etaient attires vers les nouveaux marches des pays 
d'Europe orientale et centrale. 

39. Ces facteurs exterieurs et de gros problernes internes avaient aussi nui a 
l'industrie des materiaux de construction. Les ressources locales n'etaient 
pas exploitees conme il se devait ~n raison de marches limites, du manque de 
connaissa.~ces en matiere de gestion d'entreprise et de l'absence de 
strategies. L'ONUDI avait done beaucoup a faire pour integrer l'indu~trie 
dans les autres secteurs de l'economie. La Consultation devait par consequent 
mettre l'accent sur la necessite d'adopter des strategies et des politiques 
appropriees pour developper l'industrie des materiaux de construction et 
examiner la fa~on de cri:r des conditions qui permettent de reduire l'ecart 
entre la demande et l'offre, et de promouvoir un plus large recours aux 
materiaux et aux ressources locaux. Les resultats obtenus, avec l'appui des 
pouvoirs publics et du secteur prive ainsi que la cooperation de la conmunaute 
intemationale, pou·.raient se concevoir comne une partie essentielle des futurs 
plans de developpement de l'industrie des materiaux de constructiotl dans les 
pays en developpement. 

40. Le representant du Directeur gPneral a souligne que la Consultation 
faisait partie des moyens a mettre en oeuvre pour determiner les politiques a 
adopter et creer un climat favorable a une amelioration de l'industrie. Il 
etait aussi possible, par ce biais, de recenser les moyens d'offrir aux pays 
en developpement les avantages a long terme d'unp maitrise des techniques 
nouvelle& et d'une promotion de leur industrie na_ionale dans le cadre plus 
large de la realisation des objectifs d'industrialisation. 

De..c_laration du Sous-secretaire &rec a l'economie nationale 

41. Au nom du Gouvemement grec, le Sous-Secretaire a l'economie nationale a 
felicite l'ONUDI d'avoir pris l'initiative d'organiser la deuxieme 
Consultation sur l'industrie des materiaux de construction pour aider les pays 
en developpement dans leurs efforts de developpement. Il a souligne 
!'importance de cette industrie et fait ressortir son poids tant sur le plan 
qualitatif que quantitatif dans l'economie. La production de materiaux de 
construction jouait desormais un role strategique dans le developpement 
economique des pays. 

42. La Consultation se tenait a un moment critique de !'evolution economique 
et f inanciere internationalc, de sorte que les pays en developpement se 
trouvaient conf rontes a des reductions de leurs rentrees de devises conjuguces 
a des couts eleves des emprunts et a un fort endettement. De ce fait, 
l'industrie des materiaux de construction etait peut-etre ~·une des activites 
industrielles clefs qui contribuaient a reduire la dependance vis-a-vis des 
importations voire a augmenter les exportations. 
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43. Pour faire des choix technologiques adaptes a sa situation, un pays 
devait tenir compte de ses capacites et des ressources dont il disposait. Au 
cours de l'actuelle decennie, les pays en developpement devaient examiner la 
place centrale que l'industrie des materiaux rle construction pouvait occuper 
dans leurs strategies de developpement economique ainsi que les limites et les 
perspectives de cette industrie. Les efforts deja faits en matiere dE 
recherche, de normalisation et de controle de la qualite devaient etre 
intensifies. 

44. La qualite et l'innovation etaient deux elements fondamentaux du 
developpement industriel. Les entreprises ne de·•~ient pas se con tenter 
d'ameliorer la qualite et la competitivite d~ leurs produits mais s'attacher 
aussi a former leur personnel et a assurer un equilibre ecologique. 
L'innovation strategique et la qualite totale devaient demeurer au coeur du 
progres industriel. 

45. En Grece, l'industrie des materiaux de construction jouait depuis 
toujours un role important dans l'activite economique du pays. Le ciment et 
les produit~ du bois, par exemple, etaient deux exporta~ions majeures. Enfin, 
la cooperation de !a coll'lllunaute internationale de,·rait aider les pays en 
developpement a surmonter les obstacles qui s'opposaient a leurs efforts de 
promotion de l'industrie des materiaux de construction. 

~i:;ilu..t.iqn-19_.iJ.~r le Directeur de__la Division du Systeme de consultations 

46. Dans ses remarques liminaires, le Directeur de la Division du Systeme de 
consultations a remercie le Gouvernereent grec d'avoir apporte tant de soin a 
!'organisation de la Consultation. Ila declare que la premiere Consultation 
sur l'industrie des materiaux de construction, qu~ s'etait tenue egalement a 
Athenes en 1985, avait mis l'accent sur l'industrie du ciment ainsi que sur la 
necessite de promouvoir le secteur de production non structure. Se basant sur 
les travaux prep2ratoires de la deuxieme Consultation, l'ONUDI estimait qu'il 
fallait analyser l'industrie des materiaux de construction dans son ensemble, 
afin de degager une approche plus large permettant d'aider les pays en 
developpement a developper leur industrie nationale. 

47. Le premier docwnent thematique etait done axe sur !'ensemble de cette 
industrie et donnait une vue generale de ses principales caracteristiques et 
des principaux problemes auxquels elle etait confrontee. Le deuxieme document 
thematique portait essentiellement sur le role complementaire du secteur des 
materiaux de construction a faible cout, y compris les obstacles a son 
developpement. 

48. Pour optimiser les efforts de promotion et l'aide aux pays en 
developpement, l'ONUDI estimait qu'il fallait, par la creation d'une industrie 
du batiment competitive et dynamique, accroitre les moyens des pays ou 
existait une demande pressante de grands programnes de logements et 
d'infrastructures. Le Conseil du developpement industriel avait done approuve 
!'inscription de la premiere Consultation sur l'industrie des materiaux de 
construction des pays en developpement au programme des consultations pour 
l'exercice biennal 1992-1993 6/. 

6/ Rapport d\,LC.ons.ei1-du~lop"11Htll.t iruliatrid .. ...lllf .. .ill........t.r.AY.81.IX....Jic......il 
sixieme ..seasion. 28 rnai'.".'ler..Juin 19..9.0 (GC.4/2), annexe I, IDB.6/Dec.S. 
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Presentation des activite de l'QNUDI 

Operations industrielles 

49. Un representant du Departement des operations ir-dustrielles a presente 
les activites ~e l'ONUDI dans le domaine de l'industrie des materiaux de 
construction, dont le principal objectif etait de satisfaire les besoins des 
pays en developpement pour ce qui est du hitiment et des autres travaux 
d'infrastructure necessaires au developpement economique. A cette fin, il 
fallait a~ant tout assurer des ressources en materiaux de construction en 
quantite suffisante, de qualite satisfaisante et a un cout acceptable pour les 
materiaux produito sur place, compte tenu des directives generales des 
pouvoirs publics, des mecanismes d'appui et des reglements nationaux. 

50. Un prograame aussi pragmatique reposait sur une forme de developpement 
integree, qui tendait a etablir des liens etroits 9vec d'autres secteurs 
industriels. Une etroite cooperation etait developpee et maintenue avec les 
proprietaires de technologie et les institutions de recherche-developpement 
dans le but d'augmenter l'efficacite des projets d'assistance technique. La 
cooperation entre les pays donateurs, les industries et lcs pays benef iciaires 
etait aussi un aspect capital des activites de l'ONUDI, pour que les 
partenaires en retirent le maximum de profits, en particulier le 
beneficiaire. La cooperation entre des organisations du systeme des 
Nations Unies, not&J11Dent entre Habitat, le Progr&D1De des Nations Unies pour le 
developpement, !'Organisation internationale du Travail et !'Organisation des 
Nations Unies pour !'education, la science et la culture etait aussi hautement 
souhaitable, notannent parce que le pays beneficiaire pouvait beneficier de la 
gestion comnune d'un projet et evitait ainsi le chevauchement des services et 
le double emploi des competences. 

51. En matiere d'assistance technique, !'accent etait mis sur les domaines 
suivants : recensement et inventaire des matieres premieres, planification du 
developpement sectoriel, mise au point, transfert et adaptation des 
techniques, rehabilitation des installations existantes et creation de 
nouvelles installations, gestion de l'energie, promotion de techniques et de 
systemes de construction et protection de l'environnement. Le processus 
d'execution pouvait porter sur plus de deux des domaines cites a la fois. 
Differents types d'assistance technique et de mecanismes de cooperation ont 
ete brievement decrits, par exemple, la promotion de materiaux de construction 
a faible cout en Afrique, une approche pragmatique vis-a-vis de !'execution 
des projets en Chine, et la creation d'un reseau regional en Asie et dans le 
Pacifique. 

52. Au Cameroun, au Tchad et au Za1re, un groupe de projets axes sur 
!'introduction et la promotion de techniques simples pour la production a 
petite echelle de blocs de sol stabilises et de tuiles en f ibrociment pour ~a 
couverture de logements hon marche etaient en cours d'execution. Un des 
principaux objectifs etait !'introduction des technologies les plus 
appropriees au cout le plus faible pour les utilisateurs finals. La creation 
d'entreprises locales etait encouragee et appuyee par des activites de 
promotion des investisseaie.. :s et de formation, en particulier par 
!'organisation de stages destines aux travailleurs du oitiment. 

53. De nombreux proj~~s portant aur les materiaux de construction avaient ete 
executes au cours des dix dernieres annees en Chine, dont la plupart en 
liaison avec quelques instituts de recherche et de developpement ou centres 
d'etudes,techniques. L'ONUDI avait joue un role de, coordination capital. Ces 
projets couvraient des sous-secteurs tels que lea produits en argile lourde, 
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les carrelages en ceramique, les matcriaux isolants, le verre utilise dans le 
batiment, les techniques novatri~es pour !'utilisation des cendres volantes et 
la prevention des incendies dans les gratte-ciel. La gestion de l'energie, 
qui etait un objectif national prioritaire, avait ete un element determinant 
de la cooperation entre les projets et entre toutes les parties interessees. 
A la suite de cela, la Chine avait pu faire profiter J'autres pays en 
developpement de son experience et de son savoir-faire dans le domaine de 
!'utilisation des cendres volantes et de la gestion de l'energie dans 
l'industrie du verre. 

54. une autre forme d'assistance a consiste a creer a Manille, en 1983, tm 
Reseau regional, dans le but de faciliter la construction de modules de 
logements a f aible cout pour les zones rurales ~t urbaines a base de 
ressources disponibles sur place. En i990, ce reseau comprenait 13 pays 
membres actifs representes chacun par W1 centre de liaison nat:i.onal avec a sa 
tete un coordinateur national. Ce reseau foumissait une assistance technique 
aux pays participants et leur avait servi d'iutermediaire pour la coopera~ion 
technique. 

55. Le Directeur de la Division de l'investissement industriel, du 
Departement de la promotion industrielle, des consultations et de la 
technologie a dit que l'objectif fondamental du progralll1le d'investissement 
etait d'assister le secteur des entreprises des rays en developpement a 
mobiliser les ressources etrangeres dont ces demiers avaient besoin pour 
executer leurS projets de developpement et pour moderniser OU rehabiliter 
leurs equipements industriels. 

56. Il a mentionne quelques exemples concrets de promotion d'investissement 
industriel dans le domaine des materiaux de 'onstruction en Afrique. Dans 
l'industrie du bois, on a pu identifier dew entrepreneurs africains au 
Cameroun, au Congo, au Ghana, a Madagascar et au Za1re et leur trouver des 
partenaires dans les pays developpes. Dans le secteur des briques 
stabilisees, on a pu identifier deux entreprises pour des activites de 
cooperation et de promotion au Cameroun. 

57. Un representant d'Habitat a appele !'attention sur trois domaines 
importants qui soot au centre de leurs activites : a) la creation d'un climat 
favorable a la croissance du secteur des materiaux de construction a faible 
cout; b) le transfert et la diffusion de technologies appropriees en vue 
d'ameliorer la productivite du secteur des materiaux de construction a faible 
cout; et c) la formulation de normes et de specifications applicables aux 
materiaux de construction produits sur place en vue de pro:nouvoir leur 
utilisation accrue dans la construction de logements et les travaux 
d'infrastructure. Habitat s'etait efforce d'infonner les dirigeants nationaux 
des problemes auxquels ce secteur est confronte et d'ameliorer la productivite 
de l'industrie des materiaux de construction, not811'1Pent dans le secteur 
traditionnel, grace au transfert et a la diffusion des techniques. En outre, 
Habitat fournissait une assistance technique par l'intermediaire de projets de 
demonstration dans le domaine du transfert des techniqu~s. 

58. 11 a mentionne la creation d'un reseau d'infonnation dans 11 pays 
africains auxquels un bulletin donnait toutes sortes de renseignements sur des 
techri~ues nouvelles et novatrices et sur les normes et specifications 
appli1,;ables aux no•1veaux materiaux. On' s 'effori;ait egalement de mettre au 

' 
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point un mecanisme type pour le transf ert de techniques vers les pays en 
developpement qui faciliterait une cooperation etroite au niveau national 
entre le ministere responsable du batiment et de la construction, les 
institutions de recherche et de formation et les entrepreneurs. Ce mecanis:ne 
serait introduit dans les pays en developpement d'Afrique, d'Asie et 
d'Amerique latine. On s'effon;ait egaiement de promou•roir des materiaux a 
faible co~t sur une base regionale en Amerique centraie dans le domaice de la 
fabrication et la comnercialisation de chaux a petite echelie. 

59. Habitat fournit egalement une assistance technique par l'intermediaire de 
sa Division de la cooperat~on technique pour la fabrication de briques et la 
construction a base de 1::.·.'.'."':0u pour des logements a faible cout antisismiques. 
Un seminaire avait ete c-ganise. en 1987, en collaboration avec l'Organisation 
regionale africaine de r. ~-malisation et le Conseil scientifique du 
Coamonvealch, dans le but d'identifier les obstacles a la promotion de normes 
locales pcur materiaux de cOflstruction fabriques sur place. A la suite de ce 
seminair~, de3 discussions avaient ete organisees au Ghana, au Kenya et au 
Malawi. Ces reunions avaient admis que !'utilisation de materiaux de 
construction disponihl~s sur place a faible cout etait une bonne solution pour 
reduire les couts du batiment et de !'infrastructure, particulierement dans 
les etablissements a faible revenu, et done que des normes et des 
specifications appropriees etaient indispensables pour qu'ils soient adoptes a 
grande echelle. 

60. Ila dit qu'en 1992-1997 !'accent serait plutot mis sur !'augmentation de 
!'assistance technique pour des projets de demonstration fondes sur les 
experiences acquises au cours du plan a moyen terme precedent, ainsi que sur 
la participation du secteur prive au cycle de production et a l'utilisation 
finale des materiaux de construction. Habitat travaillait aussi a promouvoir 
des politiques et des progra11111es de construction en vue d'un developpement 
durable des etablissements humains. En outre, il etait activement associe a 
des projets de recherche devant deboucher sur la formulation de dir~ctives 
relatives a !'evaluation ecologique des materiaux de construction, en 
particulier pour le transfert des techniques ayant un bon rendement 
energetique. 

Election du bureau 

61. Les membres du bureau dont le nom figure ci-apres ont ete elus : 

President : 

Rapporteur 

Vice-Presidents 

M. Theodossius Tassios (Grece), professeur, 
Universite technique nationale d'Athenes 

M. Trijugi N. Gupta (Inde), directeur executif, 
Conseil de promotion des materiaux et des 
techniques de construction, Ministere du 
developpement urbain 

M. Ivo Sola Vila (Cuba), directeur, Materiales 
de Construccion, Ministerio de la lndustria de 
Materiales de Construccion 

M. Trijugi N. Gupta (lnde), directeur executif, 
Conseil de promotion des materiaux et d~s 
techniques de construction, Ministere du 
developpement urbain 

~- Doe-Bruce Akouete (Togo), directeur, Centre 
de la conatruction et du logement 
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Adoption de l'ordre du jour 

62. La Consultation a adopte l'ordre du jour suivant 

1. Ouverture de la Consultation 

2. Election du President, des Vice-Presidents et du Rapporteur 

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux 

4. Presentation des themes par le Secretariat de l'ONUDI et Habitat 

5. Examen de ces themes 

Theme 1 : Strategies et politiques pour le developpement de 
l'industrie des materiaux de construction dans les pays en 
developpement 

Theme 2 Mesures visant a renforcer l'industrie des materiaux de 
construction a faible cout dans les pays en developpement 

6. Conclusions et reconmandations 

7. Adoption du rapport de la reunion 

Adoption des conclusions et des recnmmandations 

63. Les conclusions et les recoumiand~tions de la deuxieme Consultation sur 
l'industrie des materiaux de construction ont ete adoptees par consensus a la 
seance pleniere finale, le 8 novembre 1991. En outre, les elements d'une 
strategie operationnelle pour le developpement du secteur des materiaux de 
construction a faible cout ont egalement ete approuves par consensus. 

Documentation 

64. La liste des documents publies avant la Consultation figure a !'annexe II. 
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II. RAPPORT SUR i..ES TRAVAUX DES SEANCES PLENIERES 

Presentatiou des themes 

Iheme l Strate&ies et politigues pour le developpement de l'industrie 
des materiawc de const.ruc..tion dans les pays en developpement 

65. Un rep:.-esentant de l 'ONUDI a preser.te le premier theme a examiner par la 
~onsultation. Jl a souligne que des mesures devraient etre prises a temps 
pour augmenter la productivite de cette industrie en vue de satisfaire la 
demance crnissante de logements et d'ouvrages civils. 

66. Ila egalement note qu'il convenait d'adopter une politique de logement 
et de construction coherente fondee sur une evaluation realiste des besoins 
locaux du pays et de !'utilisation des ressources nationales en vue de 
contrebalancer la dependance croissante a l'egard des importations de 
materiaux de construction de base. Les principawr problemes qui freinaient 
!'industrialisation des pays en developpement sont les Couts eleves de 
production dus a des methodes de production energivores, la sous-utilisation 
d~s capacites installees et l'emploi de technologies inadaptees aux conditiryns 
du marche local. Les contraintes financieres auxquelles la majorite de ces 
pays sont confronteG freinent aussi la restructuration de nombreuses unites de 
production; le developpement de cette industrie etait egalement ralenti par la 
faible capacite des marches et par les conditions econ~miques locales. 

67. Ence qui concerne les materiaux de construction secondaires, a savoir la 
brique ~t les produits a base de ciment, la faible capacite du marche etait 
mains determinante 1u fait que ces materiaux etaient produits surtout par des 
petites et moyennes entreprises. Toutefois, ces entreprises etaient 
confrontees a de graves diff icultes qui etaient CODlllUlleS a plusieurs pays en 
developpement. Des produits de qualite mediocre, une reticence de la part des 
utilisateurs finals ales accepter, l'insuffisance des competences en matiere 
de gestion et des marches limites etaient les diff icultes les plus frequentes 
pour les producteurs moyens. 11 eteit possible de moderniser cette induc~rie 
dans le cadre d'ur. programne general de promotion. Selon lui, les secteurs 
prive et public dtvaient coordonner leurs efforts pour ameliorer la 
performance de l'industrie des materiaux de construction. 

68. Compte tenu des obstacles majeurs auxquels les pays en developpement 
etaient confrontes, la Consultation dcvait examiner et recoanander des mesure& 
de soutien au developpement de l'industrie des materiaux de construction. Ces 
mesures devaient inclure des strategies permettant de reduire les couts de 
production, de renforcer les institutions de recherche, d'utiliser les 
ressources locales et de modifier les politiques existantes, en particulier 
les strategies et les politiques orientees vers l'action, dans le but de 
dynamiser l'activite de cette industrie clef. Dans le cas des anciens pays a 
economie centralisee, on pourrait offrir des possibilites de cooperation aux 
echelons regional et interregional, compte tenu des incidences multiples des 
mesur~s necessaires pour instaurer des economies de marche. 

Resume de• debat1 

69. Un participant a fait observer que de nombreux pays en developpement 
n'avaient pas de politique1 du logement. Les organisation& internationales 
avaient Cte priees d'aider les gouvernements a fonnuler ces politiques, dont 
la misc en oeuvre exigerait des instruments appropries, par exemple, pour 
l'att~ibution des terrains et pour le financement. 11 devrait exister un 
secteur tertiaire dynamique capable de f ournir des services tels que 
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l'electricite, la plomberi~ et les travatL~ de genie civil. Un autre 
participant a cite des exemples de mesures constructives dans un pays en 
developpement d'Asie, dans les domaines suivants : a) creation d'un systeme 
dynamique de financement du logement; b) creation d'un mecanisme 
institutionnel charge de coordonner la politique nationale du logement avec 
celle des conseils econo~iques nationau.~, du secteur prive et des institutions 
financieres; c) creation de normes reglementaires souples; et d) creation 
d'industries de la construction et des materiaux de construction competitives. 

70. Un au~re participant a souligne que, lors de la formulation des 
politiques du logement, les dirigeants devaient tenir compte, en plus des 
elements techniques, de la dimension SOCiale et de l'aCCPptabilite des projets 
de logement par les futurs pr~prietaires de ces logements. Ces projets 
seraient encore mieux acceptes par la population si celle-ci etait invitee a 
participer a leur execution. D'autres elements importants etaient 
l'appartenance a tel ou tel groupe de revenu et le niveau de ce revenu. Ila 
suggere que les autorites des pays ~n developpement £assent preuve de la 
volonte politique necessaire pour organiser des pr0granmes de construction de 
logements integtes en concertation avec la population locale interessee. La 
participation des habitants aux projets de c~nstruction les concernant pouvait 
donner a la population une motivation qui etait indispensable p~ur mener a 
bien l'effort general de developpement. 

71. Un participant a attire !'attention sur la penurie de materiaux de 
construction constatee dans de nombreux pays en developpement, qui etait due a 
la demande croissante de construction de logements. A moins que des mesures 
novatrices ne soient prises, le decalage entre la demande et l'offre de 
materiaux de construction continuerait a augmenter. L'industrie des rnateriaux 
de construction et celle du batiment devaient etre etroitement liees pour que 
les pays en developpement adoptent la meilleure approche possible vis-a-vis du 
probleme du logement. 

72. Plusieurs participants ont preconise !'integration de l'industrie des 
materiaux de construction dans un contexte plus large qui tiendrait compte des 
besoins de construction en general, en particulier des prograrll1les publics et 
prives de logements et de travaux d'infrastructure. Cette approche 
permettrait de donner une suite coordonnee a la demande de matP.riaux de 
construction a l'echelon national. En outre, il convenait egalement de 
laisser des initiatives et des responsabilites aux responsables, qui devaient 
travailler ensemble a !'echelon local d'execution, dans les secteurs public et 
prive a la fois. 

73. Un autre participant a fait observer que l'on manquait de donnees 
statistiques ~ur les materiaux de construction en general. Ces renseignements 
permettraient d'analyser et de prevoir les besoins et d'evaluer les moyens et 
la capacite d'un pays a produire ces materiaux en quantites suffisantes. Des 
enquetes devaient etre effect11ees avec l'aide d'organisations internationales, 
telles que l'ONUDI et Habitat. 

74. Un participant a suggere que ces donnees devaient aussi comprendre des 
elements socio-economiques, tels que la structure familiale et le profil du 
revenu. 11 f allait egalement tenir compre de la demande effective qui 
dependait du pouvoir d'achat de la population. 

75. Un autre participant a exprime l'avis que la sous-utilisation des 
capacites de production installees etait un probleme majeur dans la plupart 
des pays en developpement qui decoulait avant tout du fait qu'on avait 
surestime la capacite du marche au stade des etudes de faisabilite. La 
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capacite de production devait ~tre raisonnable, dans les limites des 
ressources financieres disponibles. En outre, les techniques de production 
devaient etre adaptees aux conditions locales. De plus, si les materiaux de 
construction produits dans les pays en developpement etaient destines au 
marche international, ils devaient faire l'objet d'un controle de qualite pour 
assurer leur competitivite. Il a ajout~ que, compte tenu de la multiplicite 
des competences necessaires p0ur developper cette industrie, dans des domaines 
aussi varies que la technique, la gestion, l'energie et le financement, une 
action collective etait indispensable tant a l'interieur du pays qu'a 
l'echelon international. 

76. Un participant a signale que les efforts d'industrialisation de nombreux 
pays en developpement n'avaier.t pas produit les resultats ~scomptes. 11 a 
ajoute que de nombreuses unites de production, notanuient dans son pays, 
travaillaient a environ 15 a 20 t de leur capacite et que le programme de 
privatisation entrepris par le gouvernement n'avait pas repondu aux attentes. 
Des etudes technico-economiques approfondies devaient servir de base a la 
definition des projets industriels, et la creation d'unites de production trop 
puissantes pour le marche local devait etre evitee. Compte tenu de la 
capacite limitee du marche dans de nombreux pays en developpement, il 
Convenait de fixer des dimensions regionales OU SOUS-regionales suffisantes 
pour assurer la rentabilite du marche. 

77. Plusieurs participants sont convenus que la production de materiaux de 
construction ne constituait pas un objectif en soi. I.a fourniture d'une 
quantite suffisante de materiaux exigeait avant tout qu'ils soient produits a 
un cout raisonnable. De nombreux participants se sont montres preoccupe~ de 
l'importance des couts de production dus, entre autres, aux importations de 
fuel (la principale source d'energie dans de nombreux pays). Le 
vieillissement des machines et de l'equipement constituait un fardeau 
financier supplementaire. Les institutions de recherche-developpement et les 
centres techniques de la profession devaient aider l'industrie des materiaux 
de construction a trouver d'autres methodes, afin de reduire les Couts de 
production. 

78. Un participant d'un pays en developpement a donne un exemple de reussite 
avec la rehabilitation d'une briqueterie. On s'etait efforce d'economiser 
l'energi~ au niveau de la production et de reduire les couts de production et 
la dependance vis-a-vis des importations provenant des pays voisins. Un 
transfert de techni1ues approprie avait ete rendu possible par la cooperation 
internationale; en outre, une assistance technique avait ete fournie grace a 
une aide bilaterale et a la participation de l'ONUDI. De nouvelles machines 
avaient ete installees et un nouveau procede de fabrication de briques creuses 
mis au point, fonde sur l'utilisation d'argile stabilisee melangee a du 
ciment. Cette nouvelle approche, qui permettait de supprimer le four et le 
sechoir, avait permis de realiser des economies d'ener&ie considerables. Les 
caracteristiques mecaniques des briques etaient analogues a celles des briques 
cuites de fa~on conventionnelle et, en outre, conformes aux normes 
internationales. 

79. La question des economies d'energie a ete SOUlevee, dans ID1 autre 
contexte, par un representant d'un pays developpe de l'E~rope de l'Est. Selon 
lui, l'industrie des materiaux de construction de cette region ne pouvait pas 
satisfaire les besoins du marche en materiaux isolants pour lea murs 
exterieurs. 11 en resultalt une conS01111lation excessive et couteuse de 
combustible pour le chauffage. Les techniques de fabrication appropriees et 
la definition de normes agreees pour l'ap,lication des materiaux servant a 
l'isolation thermique permettraient d'eftectuer des economies d'energie 
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importantes. Il a fait observer que, dans ce contexte particulier, une 
assistance pouvait etre donnee a l'industrie des materiaux de construction par 
des coentreprises disposant de capitaux etrangers. Toutefois, une telle 
approche exigeait !'adoption de politiques d'investissement appropriees, en 
particulier de mesures d'encouragement, no~amment des avantages fiscaux, de 
meme que la cooperation internationale. 

80. La question du financement a ete aussi examinee. Compte tenu du role 
important joue par l'industriz des materiaux oe construction dans l'economie 
des pays en deve~oppement, tous les participar.ts soot convenus que les 
institutions bancaires et finan~j~re~ specialisees devaient faire preuve d'une 
certaine souplesse a l'egard des entrepreneurs. Un participant a dit que, 
d'une fat;on generale, les reglements actuels ne facilitaient pAS les 
investissements dans cette industrie, en particulier pour les petits 
producteurs. Un autre participant a mentionne que, compte tenu des 
aj"stements structur1::ls actuellement en cours dans de nombreux pays d0nt 
l'economie etait auparavant centralisee, la question du financement etait 
capitale pour ces pays. En outre, la cooperation internationale etait 
indispensable pour aider ces pays a restructurer leur industrie des materiaux 
de construction et du batiment, pour qu'elles puissent fonctionner dans un 
systeme d'economie de marche. 

81. Des questions relatives a l'environnement, en particulier sur les 
techniques de pro~uction non polluantes et sur la protection de 
l'environnement, ont ete egalement soulevees au cours des debats par des 
participants tant des pays developpes que des pays en developpement. Tous 
soot convenus que l'exploitation des ressources naturelles et la production de 
materiaux de construction devaient etre ef fectuees conformement a des 
reglements visant a proteger l'environnement et a eviter des atteintes 
ecologiques irreversibles. 

~e. Z : M.e~w~ Yisan_t __ _ii _ __r __ en.fJLt:~.e~ l~irull.Uitd_e __ des __ _materiaux ~ 
CQnstructi~ faible cout dans les pays en developpement 

82. Un representant d'Habitat a presente le deuxieme theme qui devait etre 
examine par la Consultation. 11 a souligne que le terme "materiaux de 
construction a faible cout" servait a designer a la fois les materiaux 
produits pour la consomrnation sur les marches locaux et les materiaux 
fabriques en faisant appel a des matieres premieres et a des competences 
disponibles sur place. Ces materiaux avaient en comrnun les caracteristiques 
suivantes : une production assuree a petite echel!e par le secteur non 
str~cture grace a des techniques et des technologies simples, et un prix 
avantageux par rapport aux materiaux de con.;trnction fabriques par le secteur 
structure. 

83. Les materiaux de construc.tion a faible cout etaient importants pour les 
pays en developpement pour deux raisons. Premierement, le& gouvernements se 
dechargeaient de plus en plus souvent de la responsabilite ces pr,grammes de 
logement sur les constructeurs individuelo, et les activites du batiment 
etaient de plus en plus souvent assuree~ par des petites et des 
mini-entreprises. Dans le cadre de la Strategie mondiale du lcgement jusqu'a 
l'an 2000, une importance capitale etait accorde~ au renfo~cement de la 
capacite des petits producteurs. La deuxieme rai~on ~tait la part importante 
occupee par la production du secteur des petites bdustries dans de noirbreux 
pays en developpement. Ainsi, dans un pays d'Asie, la production de briques, 
de carrelages, de sable et de chaux representait plu~ de 35 1 de la valeur 
totale des materiaux de construction produits dans le pays. Dans un autre 
pays d'Asie, environ 80 ides materiaux de construction etaient produits 
surtout par de petites entreprises. 
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84. Malgre son importance, le secteur des materiaux de construction a faible 
cout ne teneficiait que d'une attention et d'un soutien reduits d€ la part des 
dirigeants, des institutions de credit et de la conununaute internationale. En 
outre, il n'etait pas integre dan; les programmes et les projets des pouvoirs 
publics. Dans de nombreux pays en developpement, les gouvernements jouaient 
un role d'entrepreneur par l'intermediaire des entreprises publiques, ce qui 
se traduisait, dans la plupart des cas, par une production centralisee 
beneficiant souvent de programmes d'aide bilaterale; l'interaction entre !es 
petits producteurs et les pouvoirs publics etait restee tres limi~ee. Le 
vaste secteur non str~cture continuait a fonctionner au seuil de subsistance, 
sans pouvoir ameliorer la qualite de s3 production et sans avoir vraiment 
acces aux services d'appui dont disposaient les reseaux de production 
institutionnalises. 

85. 11 a ete egalement souligne qu'un des obstacles majeurs a !'amelioration 
de la productivite et de la performance du secteur des petites industries 
etait sa dependance excessive a l'egard des techniques ttaditionnelles. Il 
fallait faciliter le passage d'une activite reduite au seuil de subsistanCf! a 
une activite veritablement productive. En raison des contra~ntes pesant sur 
ce secteur, les institutions nationales de recherche-developpement et les 
organisations professionnelles devaient se montrer plus sensibles aux 
problemes des petits producteurs. L'adaptation des techniques importees aux 
conditions locales, les prog~ammes de formation, les politiques de fixation 
des prix et les services de vulgarisation etaient, entre autres, des domaines 
qui meritaient une attention particuliere. 11 convenait d'examiner de tres 
pres les reglementations discriminatoires a l'egard de l'utilisation des 
materiaux de ccnstruction produits sur place. 

86. En conclusion, le representant d'Habitat a mis l'accent sur d'autres 
domaines importants meritant une attention partic11liere, conune la creation 
d'un climat favorable et le renforcement de certaines mesures grace a des 
mecanismes de soutien institutionnels en vue de favoriser la croissance de 
cette industrie, d'ameliorer la qualite de sa proJuction et d'en utiliser 
pleinement les capacites. 11 a egalement souligne le role complementaire de 
la cooperation internationale entre pays en devel0ppement, qu'il convenait 
d'encourager, de meme que la cooperation Nord-Sud. 

Resume des debat~ 

87. Les participants ont souligne qu'il convenait d'adopter une approche 
globale pour venir a hout des contraintes pesant sur le secteur des petites 
industries des materiaux de construction. Conune dans le cas du secteur 
structure, des approches nouvelles et novatrices seraient necessaires pour 
trouver des solutions appropriees aux problemes freinant la croissance de 
l'industrie des materiaux de construction a faible cout. Un participant a 
suggere que pour ameliorer la qualite de la production, on devait faire appel 
a la fois a des methodes industrielles et a des techniques artisanales. Conune 
les techniques de construction modulaire se pretaient a l'utilisation de 
materiaux: locaux, il a fait observer qu'elles pouvaient constituer une option 
viable pour les pays en developpement. 

88. En ce qui ~oncerne le transfert de techniques, on a fait observer que des 
tentatives devaient etre effectuees a trois niveaux : a) regional et Sud-Sud; 
b) Nord-Sud; et,c) laboratoire-industrie. Dans le cas du transfert de 
techniqueq du Sud au Sud, il etait essentiel que les techniques envisagees 
soient appropriees. Pour ce qui est du transfert Nord-Sud, le pays 
beneficiaire deyait avoir une capacite suffisante pour assurer efficacement la 
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diffusion de ces techniques dans l'industrie. Un participant a fait observer 
que les organisations non gouvernementales pouvaient jouer un role important 
dans le transfert de technologie. Neanrnoins, il convenait d'accorder la 
priorite au renforcement des technologies traditionnelles. 

89. Il a ete souiigne que pour transferer et diffuser les techniques de fa~on 
efficace dans l'industrie nationale, il serait indispensable decreer un 
organe de coordination national. Cet organe pourrait fournir les directives 
necessaires et promouvoir la commercialisation d'etudes et de resultats de 
recherche sur des installations pilotes et homologuer les technologies 
nouvelles avant que les investissements ne soient realises. Il pcurrait 
egalement assurer une formation dans des centres specialises du batiment. On 
a mentionne le Programme de l'ONUDI pour la production et !'utilisation des 
materiaux de construction a Madagascar, qui assu=ait la diffusion des 
techniques acquises. 

90. Un participant a souligne la necessite d'une assistance et d'une 
coordination au niveau national pour assurer la production de materiaux de 
construction a faible cout faisant appel aux ressources locales. Selon lui, 
les centres specialises uu batiment pouvaient assurer cette assistance et 
cette coordination, et seraient particulierement utiles pour les projets de 
construction publics. Dans un pays en developpement d'Asie, par exemple, un 
conseil de promotion des produits avait aide des petits entrepreneurs a 
obtenir un acces aux march~s du secteur structure. Les cooperatives des zones 
industrielles constituaicnt aussi un bon moyen d'assistance, notamment pour 
ameliorer la capacite des micro-entreprises. Des zones industrielles 
speciales etaient fournies par l'Etat pour promouvoir !'utilisation de 
produits particuliers, comme les cendres volantes ou le gypse phosphore. 

91. Un autre participant a fait observer que des etudes regionales devaient 
etre effectuees sur les nouveaux gisements de metieres premieres et que des 
renseignements sur la qualite et sur la valeur confirmee de ces gisements 
devaient y figurer. Les resultats de ces etudes devaient permettre de creer 
une banque de donn~es regionale qui pouvait etre utile a l'industrie des 
materiaux de construction. Plusieurs participants ont souligne la necessite 
de renforcer l'appui instituti~nnel en vue de la normalisation des materiaux 
de coni;'.ruction et des produits. 11 a ete suggere que la normalisation devait 
etre axee sur la performance. 

92. Un participant a soulign~ que les materiaux de construction nouveaux et 
novateurs pouvaient etre homologues sur le plan technique pour faciliter leur 
utilisation generalisee dans le batioent et que des laboratoires specialises 
devraient etre crees a cette fin. Il convenait aussi de creer un reseau de 
references pour les laboratoires nationaux. Ces activites pouvaient etre 
supervisees par un comite consultatif national charge du secteur de la 
construction. La necessite d'etablir des normes, des specifications et des 
manuels en vue de mieux faire connaitre les materiaux de construction nouveaux 
et novateurs a ete constamment soulignee au cours des debats. 

93. Un participant a fait observer que l'une des principales entraves a la 
croissance du secteur des materiaux de construction a faible cout etait la 
capacite limitee du marche pour l'achat de materidux de construction. Il 
etait done imperatif de reduire les couts de production en vue de stimuler la 
demande. Nearunoins, la qualite des produits devait etre perfectionnee pour 
favoriser leur acceptation et leur penetration du marche dans le secteur 
structure du bitiment. Il restait a savoir comment ameliorer la qualite sans 
augmenter les couts. 
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94. On a mentionne l'importance du soutien financier a cette industrie. Un 
participant a suggere que des banques et d'autres institutions de financement 
du developpement devaient assister les pays en developpement, grace a des 
accords speciaux, a acquerir des technologies nouvelles et novatrices. 
L'attention a ete attiree sur le cas des institutions de financement qui, dans 
un pays en developpement d'Asie, soutenaient les petits entrepreneurs pour 
leur permettre d'ameliorer le niveau technologique de leurs entreprises. Dans 
d'autres cas, trois fonds distincts avaient ete Crees, a savoir pour les 
petites entreprises, pour la promotion des techniques et pour !'elaboration de 
projets nouveau.x. Pour ce qui est des mesures d'appui institutionnel, il a 
ete souligne que l'acces a des capitaux-risques consacres a des innovations et 
a l'elaboration de nouvelles techniques etait indispensable pour ameliorer la 
productivite de cette industrie. 

95. Les debats ont mis l'accent sur la pertinence des politiques en matiere 
de fiscalite, de technologie et de developpement industriel. Les domaines 
d'intervention essentiels pouvaient inclure, entre autres, des mesures 
d'encouragement pour les technologies a haut rendement energetique et pour les 
technologies non polluantes, et l'exemption des droits de douane pour les 
equipements speciaux. 

96. On a mentionne !'importance des reseaux regionaux pour la diffusion des 
informations pour ce qui est de la mise en valeur des ressources humaines, de 
la recherche, de l'information technique et de la cooperation internationale 
et de l'appui dans ces domaines. On a note que l'ONUDI et Habitat avaient 
contribue a organiser des reseaux de ce type en Afrique et en Asie. Dans le 
domaine de la mise en valeur des ressources humaines, il a ete suggere que des 
ateliers de formation soient organises a !'intention des petits entrepreneurs 
et des artisans. 11 convenait de tenir ccmpte de !'integration des femmes au 
developpement industriel dans !'evaluation des programmes de perfectionnement 
des competences. 
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